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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Autriche, de la Belgique, 
de la Croatie, de Chypre, du Danemark, de la Finlande, 
de la Georgie, de la Grece, de la Hongrie, de l’lslande, 
de l’lrlande, de Malte, de la Pologne, du Portugal, 
de la Roumanie, de la Slovenie, de la Suede et de la 
Republique-Unie de Tanzanie a participer a la presente 
seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur intervention a quatre minutes au maximum 
pour permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte integral 
et d’en prononcer une version abregee lors de leur 
intervention. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence nigeriane d’avoir organise un 
debat public sur cette question importante et nous nous 
felicitons du tout premier projet de resolution consacre 
a la reforme du secteur de la securite. 

L’une des questions les plus importantes qui se 
posent en matiere de consolidation de la paix apres un 
conflit concerne les voies et moyens d’instaurer une 
paix viable. La reforme du secteur de la securite est au 
cceur de ce debat. Un secteur de la securite mal gere et 
qui ne fonctionne pas comme il faut peut compromettre 
considerablement le developpement durable, la stability 
et la paix. D’autre part, une approche globale, coherente 
et coordonnee en matiere de reforme du secteur de la 
securite contribue a construire des Etats efficaces, 
economiquement viables et qui fonctionnent comme 
il faut. Dans ce contexte, il importe au plus haut point 
d’envisager la reforme du secteur de securite dans 
le cadre d’une strategic globale et sans exclusive de 
consolidation de la paix et de coordonner nos efforts 
avec ceux qui sont deployes dans le cadre plus large 
de renforcement de l’etat de droit. En outre, l’appui 
au secteur de la securite, en particulier en termes 
de ressources, de formation et de renforcement des 
capacites institutionnelles doit se poursuivre apres la 
fin des operations de maintien de la paix, si necessaire. 

La Commission de consolidation de la paix, le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds 


pour la consolidation de la paix jouent un role crucial 
dans la reforme du secteur de la securite s’agissant 
d’aider les autorites nationales a definir et a mettre en 
oeuvre une strategic credible de reforme de la securite. 
Chaque societe a ses propres structures, ses besoins et 
ses experiences en matiere de conflit. L’experience de 
ces 20 dernieres annees a montre que les solutions toutes 
faites ne donnent pas de resultats viables. C’est au pays 
hote qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
definir la forme et l’orientation que prendra la reforme 
du secteur de la securite. 

D’un autre cote, les normes et les principes qui 
ont ete elabores par les Nations Unies et enonces dans 
les rapports du Secretaire general et les documents 
des Nations Unies constituent un cadre general dont 
il faut tenir compte dans la reforme du secteur de la 
securite. Les normes relatives a l’etat de droit et aux 
droits de 1’homme revetent une importance particuliere 
a cet egard. S’il est vrai que les gouvernements ont un 
role central a jouer, les activites relatives a la reforme 
du secteur de la securite doivent s’etendre a toute la 
population dans son ensemble et repondre aux besoins 
de tous les citoyens sans exclusive. En outre, il est 
essentiel de collaborer avec toutes les parties prenantes, 
y compris les organisations regionales et sous- 
regionales, les acteurs nationaux et la societe civile pour 
eviter les doublons et garantir une utilisation optimale 
de ressources limitees. 

Il va sans dire qu’il faut s’attaquer efficacement 
aux causes profondes des conflits, en recherchant les 
solutions au sein meme de differents communautes 
et groupes, sur la base de leurs aspirations et de leurs 
souhaits legitimes. La reconciliation politique entre les 
parties a un conflit en ayant recours a la mediation, a 
la negociation et a la facilitation en tant qu’outils de 
choix est l’une des principales methodes qu’il convient 
d’utiliser en matiere de consolidation de la paix. Il 
importe au plus haut point de prendre en consideration 
les questions liees a l’egalite des sexes et de garantir la 
participation des femmes a la reforme du secteur de la 
securite, ainsi qu’aux processus de paix d’une maniere 
plus generate et aux efforts de reglement de conflits, 
de maintien de la paix, de consolidation de la paix, de 
relevement et de mediation. 

Dans le cadre de son action mondiale en faveur 
de la paix, la Turquie privilegie les activites relatives 
a la reforme du secteur de la securite. Des soldats de la 
paix turcs continuent de servir dans diverses missions 
des Nations Unies, de l’OTAN et de l’Union europeenne 
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a travers le monde, y compris en Afghanistan, en 
Afrique, dans les Balkans et au Moyen-Orient, ou ils 
contribuent a la formation du personnel de securite et au 
renforcement des capacites et des institutions des forces 
militaires et de securite. 

Dans le meme ordre d’idees, la Turquie a des 
liens de cooperation solides en matiere de securite, 
notamment avec l’Afghanistan, la Somalie et d’autres 
pays d’Afrique, du Moyen-Orient et d’Asie centrale, qui 
portent sur un large eventail de domaines, qui vont de 
l’assistance technique au renforcement des institutions 
civiles et de maintien de l’ordre en passant par 
l’execution des programmes de formation a l’intention 
des fonctionnaires charges de veiller au respect de la loi. 
Nous avons signe des accords bilateraux avec un grand 
nombre de pays, dont l’lraq, la Republique democratique 
du Congo, le Soudan du Sud, la Somalie, la Mongolie, la 
Libye, la Cote d’Ivoire et de nombreux pays d’Europe du 
Sud-Est, d’Asie centrale et d’Afrique, sur divers aspects 
ayant trait a l’appui a la reforme de la securite. 

La formation constitue une priorite pour la Turquie. 
Entre 1997 et2013, plus de 20 000 fonctionnaires charges 
de veiller au respect de la loi de 54 pays - principalement 
d’Afrique, du Moyen-Orient et d’Asie centrale - ont 
beneficie de diverses formations professionnelles 
organisees par la police nationale turque. Le Centre 
de formation professionnelle de la police a Sivas, qui a 
forme plus de 1 500 eleves policiers de la Police nationale 
afghane depuis 2011, n’est qu’un exemple parmi tant 
d’autres. De meme, des centaines de policiers provenant 
de divers pays ont fait des etudes universitaires 
superieures ou de premier cycle a l’Academie de police 
turque. L’lnstitut international turc de lutte contre la 
drogue et la criminalite organisee, cree en cooperation 
avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, a joue un role important dans le renforcement 
des efforts regionaux de lutte contre le trafic de drogue 
et la criminalite organisee, grace a ses programmes de 
formation et de renforcement des capacites a l’intention 
des pays qui en ont besoin. 

Les solutions dans le domaine de la reforme 
du secteur de la securite ne peuvent etre viables 
que si elles sont appliquees dans un cadre global de 
consolidation de la paix, comprenant plusieurs elements 
dans les domaines humanitaire, de developpement, de 
democratisation et de gouvernance. La Turquie suit cette 
approche globale, multidimensionnelle et synchronisee 
notamment en Somalie, en Europe du Sud-Est et en 
Afghanistan, en completant ses efforts en matiere 


de securite par des contributions dans les domaines 
de l’aide humanitaire, du developpement local, de la 
construction des infrastructures de base, de l’education, 
de la sante et de l’appui aux processus de paix. 

Pour terminer, je voudrais remercier la presidence 
nigeriane, les Etats Membres et toutes les entites 
competentes des Nations Unies qui s’emploient a mettre 
en oeuvre et a renforcer cette pratique importante qu’est 
la reforme du secteur de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) {parle en anglais) : Je 
voudrais rendre hommage a la presidence nigeriane 
du Conseil de securite d’avoir organise cet important 
debat sur la question de la reforme du secteur de la 
securite, qui revet une grande importance pour tous 
les pays, en particulier ceux qui sortent de conflit. Le 
debat d’aujourd’hui au Conseil de securite est tout a 
fait pertinent, vu que 24 des 47 resolutions adoptees 
par le Conseil de securite en 2013 font explicitement 
reference a la reforme du secteur de la securite et 
que 14 missions politiques speciales et de maintien de 
la paix ont actuellement pour mandat de fournir aux 
gouvernements hotes un appui en matiere de reforme du 
secteur de la securite. 

Le debat d’aujourd’hui fait partie integrante d’un 
debat plus large en cours, qui porte sur les liens entre 
la paix et la securite d’une part, et la prosperity des 
peuples d’autre part, ainsi que sur la complementarity 
de la prevention des conflits, du maintien de la paix et 
de la consolidation de la paix et leurs effets respectifs 
a differents stades du processus de reglement de 
conflits, tout en appuyant le renforcement des capacites 
institutionnelles des Etats sortant de conflit. 

La reforme du secteur de la securite est 
essentielle dans le contexte des activites de maintien 
de la paix et de a consolidation de la paix des Nations 
Unies. A cet egard, l’Egypte souligne que la maitrise 
nationale du processus est non seulement une condition 
prealable a la reforme du secteur de la securite mais 
aussi l’epine dorsale de tout programme de reforme du 
secteur de la securite viable. Le probleme ce n’est pas 
de conceptualiser l’appropriation nationale mais plutot 
de la rendre operationnelle afin de faire en sorte que 
la reforme du secteur de la securite reste un processus 
regi par la demande. L’adaption de la reforme du secteur 
de la securite aux besoins reels de chaque pays dans 
des situations postconflictuelles depend entierement 
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de la capacite de ce pays a participer pleinement a la 
conception, a la mise en oeuvre et au suivi de toutes 
les activites en la matiere. L’appropriation nationale 
et l’appui international ne doivent pas etre consideres 
comme etant en concurrence. 

L’Egypte estime que la reforme du secteur de la 
securite n’est pas un but qu’il faut rechercher separement 
du reglement d’autres problemes societaux representant 
une menace pour la paix et la securite dans les pays 
sortant d’un conflit, comme le chomage des jeunes, 
la criminalite organisee, la pauvrete et le manque 
d’acces a une bonne education et a des services de sante 
convenables. II n’y a toutefois pas de reponses faciles 
a tous ces defis complexes. II n’y a pas solution toute 
fiate. Nous devons eviter d’elargir la reforme du secteur 
de la securite pour qu’elle englobe tous les defis dans 
un processus unique, et ce afin d’atteindre les resultats 
souhaites et fournir les prestations necessaires. 

En outre, l’Egypte souligne que l’appui 
international a la reforme du secteur de la securite 
doit etre ancre dans des actions plus generates de 
renforcement des institutions nationales visant a 
remedier aux causes socioeconomiques des conflits et 
aux conditions de securite complexes qui prevalent dans 
les pays sortant d’un conflit. 

Certes, c’est le Conseil qui est charge du maintien 
de la paix et de la securite, mais il faut qu’on garde a 
l’esprit que sa composition est limitee. L’Egypte estime 
que la formulation d’une strategic des Nations Unies 
pour la reforme du secteur de la securite doit se faire 
au niveau de l’Assemblee generate afin de veiller a ce 
que sa formulation, notamment sa portee, son mandat et 
ses contraintes, soit menee dans le cadre d’un processus 
intergouvernemental sans exclusive qui garantisse 
que tous les Etats Membres de l’ONU participent 
pleinement a cet important debat, en tenant compte de la 
responsabilite premiere et du droit souverain qu’ont tous 
les pays concernes de definir leurs priorites nationales 
a cet egard. 

Enfin, nous pensons aussi que la Commission 
de consolidation de la paix est mieux placee pour 
coordonner les activites des differents organes et 
institutions de l’ONU a cet egard, en particulier eu 
egard a l’experience que cette Commission a acquise 
grace a son engagement aupres des pays inscrits a son 
ordre du jour. 


Le President {parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Mclay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
La Nouvelle-Zelande remercie le Nigeria du leadership 
dont elle ne cesse de faire preuve s’agissant de la question 
de la reforme du secteur de la securite, engagement 
d’autant plus important que quasiment toutes les activites 
de reforme du secteur de la securite mandatees par la 
Conseil ont lieu sur le continent africain. C’est pourquoi 
il faut tenir compte de la perspective du Nigeria - en fait 
de l’experience de tous les Etats d’Afrique - dans toute 
politique de reforme du secteur de la securite. 

La Nouvelle-Zelande se felicite qu’il ait ete 
propose aujourd’hui d’adopter le tout premier projet 
de resolution portant exclusivement sur la reforme du 
secteur de la securite. Le projet de resolution souligne 
les considerables progres que nous avons accomplis 
depuis le premier debat public tenu au Conseil sur la 
question en 2007 (voir S/PV.5632), progres qui ont 
necessite de mettre en place de fagon coordonnee un 
cadre normatif global et coherent, ainsi que de mettre 
au point des outils operationnels pratiques pour que 
l’Organisation des Nations Unies puisse agir de fagon 
efficace dans ce domaine. La participation des acteurs 
locaux, l’importance d’une cooperation etroite avec les 
organisations regionales, la necessaire implication de 
toutes les parties prenantes, notamment des femmes, et 
l’indispensable environnement qui sous-tend l’etat de 
droit sont tous soulignes a juste titre dans le projet de 
resolution d’aujourd’hui. 

La reforme du secteur de la securite est un 
processus a long terme - d’ou les progres signales 
dans le projet de resolution - qui requiert aussi bien un 
engagement concete de la part des autorites nationales 
qu’un engagement soutenu de la part des partenaires 
internationaux. Le Conseil de securite a un role crucial 
a jouer s’agissant de jeter les bases de ces actions; 
mais d’autres partenaires bilateraux et partenaires des 
Nations Unies jouent aussi de tres importants roles. 
C’est pourquoi il est capital qu’il y ait une coordination 
plus efficace entre le Conseil et ces acteurs. La reforme 
du secteur de la securite va au-dela du maintien de la 
paix, et il faut en tenir compte tout au long du processus 
de consolidation de la paix. 

Les enjeux de la reforme du secteur de la securite 
apparaissent dans une large panoplie de contextes, allant 
des Etats fragiles en proie a un conflit dont les secteurs 
de la securite sont inefficaces aux Etats sortant d’un 
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conflit et recherchant l’appui des Nations Unies pour la 
prochaine phase de leur developpement. Cependant, il 
est encore possible que le Conseil agisse en meilleure 
coordination avec les partenaires des equipes de pays 
des Nations Unies -et apprendre d’eux - en vue de 
faire que l’assistance soit adaptee aux besoins et aux 
realties specifiques des pays, et que les gains engranges 
survivent a une mission donnee. La Commission de 
consolidation de la paix, avec ses formations pays, est 
particulierement competente a cet egard; le Conseil 
doit done trouver un nouveau moyen plus efficace de 
travailler en etroite cooperation avec la Commission. 

La reforme du secteur de la securite est souvent 
un processus a caractere politique complexe presentant 
des risques considerables; toutefois, dans certaines 
situations, elle peut representer l’investissement unique 
le plus important que les partenaires internationaux 
puissent faire dans l’avenir d’un pays. La Nouvelle- 
Zelande contribue activement a la reforme du secteur de 
la securite, en particulier dans le secteur de la justice, 
tant au plan bilateral que par le biais des missions des 
Nations Unies. Cette experience nous a appris de fagon 
inestimable comment gerer la difficile transition de la 
fourniture de programmes de reforme du secteur de 
la securite par le biais des missions de maintien de la 
paix a l’assistance a long terme par le biais d’un appui 
bilateral, comme ce fut le cas de notre assistance a la 
police de Timor-Leste apres le retrait de la Mission des 
Nations Unies en 2012. 

Pour nous, cette experience au Timor-Leste a 
aussi souligne l’importance de l’appropriation nationale 
en tant que prealable au succes de la reforme du secteur 
de la securite. En effet, dans les debats tenus a l’ONU 
sur la reforme du secteur de la securite, il a ete reconnu 
a juste titre que les processus de reforme du secteur de 
la securite dependent de la volonte politique soutenue 
du pays concerne. La Nouvelle-Zelande est d’accord 
avec l’Egypte que l’objectif central doit d’etre d’aider les 
autorites politiques nationales chargees de la reforme 
du secteur de la securite et de fournir une assistance 
technique internationale aux niveaux local, regional et 
sous-regional, ou les acteurs locaux peuvent l’appliquer 
a leur situation locale. La Nouvelle-Zelande se joint 
done a la Turquie et a l’Egypte pour exhorter le Conseil 
a eviter le modele unique et a s’attaacher plutot a 
permettre aux autorites nationales d’entreprendre leurs 
propres processus inclusifs de reforme du secteur de la 
securite. 


L’histoire recente montre que personne n’a le 
monopole de la sagesse s’agissant de la gestion des 
processus de reforme du secteur de la securite. En 
particulier, nous avons appris que ce qui fonctionne une 
fois dans un endroit donne ne fonctionne pas toujours 
une autre fois au meme endroit. Si la reforme du secteur 
de la securite echoue et qu’il y a retour a la violence, 
alors la perte de l’investissement fait par le pays hote 
et par la communaute internationale dans son ensemble 
sera enorme. C’est pourquoi nous devons tous considerer 
l’enjeu de la reforme du secteur de la securite de fagon 
ouverte et inclusive, en nous posant constamment la 
question de savoir si le processus est en bonne voie et en 
adaptant nos efforts en consequence. 

Grace a cet engagement, et en travaillant de 
concert avec ceux qui ont une experience regionale 
pratique du terrain, nous pourrons a coup sur aller de 
l’avant dans la reforme du secteur de la securite, comme 
cela est releve dans le projet de resolution d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais) 
Tout d’abord, je tiens a vous feliciter. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance 
sur la « Reforme du secteur de la securite : defis et 
perspectives », et d’avoir prepare le document de 
reflexion (S/2014/238, annexe) qui guide le debat 
aujourd’hui. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general de son expose detaille. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Ma delegation prend note du rapport du Secretaire 
general (S/2013/480) sur le renforcement de l’appui 
global apporte par l’Organisation des Nations Unies a la 
reforme du secteur de la securite. 

Le rapport met en lumiere le travail qui est 
accompli et les recommandations sur la maniere de 
renforcer les activites de l’ONU en appui a la reforme 
du secteur de la securite. 

Ma delegation souhaite egalement saluer les 
efforts et les progres importants accomplis par l’ONU 
en matiere de reforme du secteur de la securite au fil 
des annees, notamment s’agissant de la mise en oeuvre 
des recommandations qui figurent dans le rapport 
publie en janvier 2008, intitule « Assurer la paix et le 
developpement : le role des Nations Unies dans l’appui 
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a la reforme du secteur de la securite » (S/2008/39). 
Certes, il y a eu beaucoup de progres et d’ameliorations 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite, 
mais 1’evolution rapide et la complexite des conflits 
contemporains exigent que l’appui que l’ONU apporte 
a la reforme du secteur de la securite soit constamment 
revise et renforce. 

Ma delegation tient a reaffirmer que la reforme 
du secteur de la securite doit imperativement etre basee 
sur le principe fondamental de la prise en charge de la 
reforme par les pays eux-memes. Ce n’est que grace 
a un processus de dialogue, de reconciliation et de 
consultation que la reforme du secteur de la securite 
aboutira. Cet element est important car les vues, les 
impressions et les sensibilites des populations ne 
doivent pas etre supplantees par une approche qui nie la 
legitimite des parties prenantes locales. 

Acet egard, la Malaisie appuie le s recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, selon 
lesquelles la prise en charge par les pays de la reforme 
du secteur de la securite doit se faire avec le concours 
de toutes les parties, afin de renforcer la confiance vis- 
a-vis des organes de securite et la legitimite de ceux- 
ci. II est indispensable que la reforme du secteur de 
la securite soit conduite par les autorites legitimes de 
l’Etat Membre concerne, en consultation avec toutes les 
parties prenantes competentes, notamment les pouvoirs 
publics a tous les niveaux, les institutions du secteur de 
la securite, la societe civile et les acteurs non etatiques. 
Outre la credibility qu’elle apporte au processus de 
reforme, la participation des parties prenantes nationales 
aux negociations autour de la reforme du secteur de la 
securite sera egalement essentielle pour garantir que les 
dispositions pertinentes de la reforme tiennent mieux 
compte des circonstances et difficultes specifiques du 
pays concerne. 

Si la prise en main nationale est le critere le plus 
important, la Malaisie a bien conscience que la reforme 
du secteur de la securite exige egalement des ressources 
financieres. Nous avons vu de telles initiatives en 
matiere de reforme du secteur de la securite au sein 
de la Commission de consolidation de la paix. A cet 
egard, la formation du personnel, le developpement des 
competences, la formulation des cadres juridiques et la 
mise en place des infrastructures de securite nationale 
exigent un financement important. II faut done des 
fonds suffisants pour garantir le succes des efforts de 
reforme du secteur de la securite. 


Lorsqu’ils sont finances par des parties externes, 
les processus de reforme du secteur de la securite sont 
souvent susceptibles de compromettre la viabilite et la 
prise en main nationale de la reforme. Le Conseil de 
securite pourrait jouer son role a cet egard en associant 
les autorites nationales a la formulation de mandats 
du Conseil de securite sur mesure, mieux adaptes aux 
circonstances nationales. 

L’experience a montre qu’un financement 
suffisant ne constituait que la moitie de la solution. Les 
capacites et les competences sont egalement des facteurs 
importants de la reussite de la reforme du secteur de 
la securite. Les pays qui sortent d’un conflit peuvent 
tirer profit des succes d’autres pays. Les partenariats 
noues dans le cadre de la cooperation Sud-Sud dans 
les domaines tels que l’identification des experts civils 
permettront d’elaborer a I’echelle du systeme des Nations 
Unies une strategic concernant la reforme du secteur 
de la securite. Nous pensons que les Etats Membres 
devraient envisager serieusement de nouer des liens 
visant a identifier les capacites civiles qui appuient la 
reforme du secteur de la securite et la mise en place des 
institutions. 

Au regard de la quantite de travail et de ressources 
qui ont ete, et vont continuer a etre, achemines vers les 
processus de la reforme du secteur de la securite, le 
Conseil de securite devrait egalement insister comme 
il convient sur les cadres de controle et devaluation. 
Bien qu’il soit plus facile de mesurer des elements 
quantitatifs, ce sont plus souvent les effets qualitatifs 
qui contribuent plus sensiblement a regler les problemes 
sociaux sous-jacents et le developpement a long terme 
des processus de reforme du secteur de la securite. A 
cet egard, la Malaisie appuie l’appel lance pour que 
l’ONU en fasse davantage pour renforcer ses capacites 
de suivi et devaluation. La encore, les priorites et les 
dispositifs en la matiere doivent etre definis en fonction 
des circonstances et complexites specifiques presentes 
dans les pays ou une reforme est en cours. 

S’agissant a present des priorites de la reforme 
du secteur de la securite, la Malaisie estime que 
la planification doit etre entreprise tot, lorsque les 
missions de maintien de la paix sont elaborees. 
L’experience a montre que les pays en transition ont 
besoin que l’engagement se poursuive meme apres le 
stade de stabilisation initial. A cet egard, ma delegation 
appelle de ses vceux une meilleure coordination entre 
les Representants speciaux du Secretaire general, les 
commandants de force et les organismes competents 
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des Nations Unies pendant l’elaboration d’approches 
globales de la reforme du secteur de la securite. 

Pour terminer, ma delegation salue et appuie 
le projet de resolution du Conseil de securite sur la 
reforme du secteur de la securite, qui est une initiative 
du Nigeria. Ce projet de resolution est tres opportun au 
regard de l’importance croissante que revet la reforme 
du secteur de la securite pour les activites de l’ONU 
en matiere de maintien de la paix, de consolidation 
de la paix et de prevention des conflits, ainsi que de 
l’immense contribution qu’elle apporte a ces actvites. 
La Malaisie est convaincue que le projet de resolution 
reaffirmera la determination de l’ONU a adopter une 
approche globale pour appuyer les processus de reforme 
du secteur de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais remercier le Nigeria d’avoir 
organise ce debat public du Conseil consacre a la 
reforme du secteur de la securite et d’avoir distribue 
un document de reflexion tres complet (S/2014/238, 
annexe). II s’agit du deuxieme debat public sur les trois 
qui seront organises ce mois par la presidence nigeriane, 
et l’Estonie, qui est partisane d’une ouverture et d’une 
transparence renforcees du Conseil, tient a feliciter 
le Nigeria de ses efforts. II est important que tous les 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil de securite 
puissent avoir l’occasion de contribuer aux discussions 
portant sur les questions relatives a la paix et la securite 
mondiales. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son expose, et l’ensemble du Conseil de 
son projet de resolution sur la reforme du secteur de la 
securite, qui sera adopte tout a l’heure. 

L’Estonie s’aligne aussi sur la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Puisque c’est la premiere fois que l’Estonie 
prend la parole sur cette question importante, nous 
voudrions feliciter la Slovaquie du leadership dont elle 
a fait preuve pour que ce theme soit inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil. L’importance de la reforme du 
secteur de la securite dans le programme lie a la paix 
et la securite mondiales ne saurait etre sous-estimee. 
« La securite est le socle sur lequel sont construits les 
Etats, » declare le document de reflexion, et nous ne 
pourrions pas dire mieux. Des institutions de securite 
faibles ne pourront pas empecher un conflit d’eclater 


et, en situation d’apres-conflit, elles ne seront souvent 
pas a meme d’empecher un pays de retomber dans le 
chaos. En consequence, appuyer une telle reforme est 
l’une des taches les plus importantes de la communaute 
internationale - non seulement pour preserver la paix 
et la securite dans le pays concerne, mais egalement 
pour restaurer l’etat de droit et proteger les droits de 
l’homme. Je voudrais faire plusieurs observations a cet 
egard. 

Premierement, l’un des principaux facteurs de 
succes reside dans un processus de reconstruction et 
de stabilisation sans exclusive. La reforme du secteur 
de la securite n’est pas un exercice purement technique 
de reforme des forces de defense ou des institutions 
de maintien de l’ordre; elle s’inscrit plutot dans un 
cadre politique plus large dans lequel le leadership des 
autorites nationales est crucial. 

La meilleure garantie d’une stability durable et 
d’une reforme et d’une transformation reussies reside 
dans la participation de toutes les couches - religieuses, 
ethniques et sociales - de la societe, y compris les groupes 
politiques du pays, ainsi que les femmes et les jeunes. 
Si cela est fait, alors la prise en main de son avenir par 
une societe - autre facteur important de reussite - sera 
d’autant plus solide. L’ouverture et l’appropriation 
nationale etant des facteurs fondamentaux de la 
consolidation de la paix, elles doivent etre prises en 
compte dans les negociations de paix. 

Deuxiemement, les pays en transition ou qui 
relevent d’un conflit ont tres souvent besoin de conseils 
et d’encouragements. La communaute internationale 
a un role important a jouer a cet egard en ce qui 
concerne le renforcement des capacites. Je voudrais 
done feliciter l’ONU de l’amelioration progressive de 
son arsenal en matiere de consolidation de la paix et 
de l’attention particuliere qu’elle accorde a la reforme 
du secteur de la securite dans ce cadre. Nous nous 
felicitons que le nombre de references a la reforme du 
secteur de la securite dans les resolutions du Conseil 
ait considerablement augmente et que la majorite 
des mandats, tant pour les operations de maintien de 
la paix que pour les missions politiques speciales, 
integrent ladite reforme. Nous accueillons tout aussi 
favorablement le fait que le nombre de membres de 
l’Equipe speciale interinstitutions pour la reforme du 
secteur de la securite a double ces dernieres annees. La 
reforme du secteur de la securite fait desormais partie 
integrante du programme des Nations Unies en matiere 
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de maintien de la paix et de consolidation de la paix, et 
gagne chaque annee en importance. 

Troisiemement, nous constatons que la reforme 
du secteur de la securite est desormais veritablement 
liee a l’etat de droit. Nous notons aussi avec satisfaction 
que ce lien est mentionne dans le projet de resolution 
qui va etre adopte aujourd’hui. Mais nous ne pensons 
pas que l’etat de droit devrait etre considere comme une 
fin ou un objectif en soi. La reforme du secteur de la 
securite doit etre mise en oeuvre dans un environnement 
ou les principes de l’etat de droit sont deja applicables, 
afin d’eviter le risque important de compromettre 
tout processus de consolidation de la paix ou de 
reconstruction. 

Enfin, les connaissances disponibles en matiere 
de reforme du secteur de la securite sont nombreuses. 
Beaucoup d’Etats Membres se sont engages sur la voie 
du renforcement des institutions et ont reforme leur 
secteur de la securite dans le cadre de ce processus. 
Ils sont plusieurs a avoir deja fait profiter d’autres pays 
de leurs experiences et de leurs connaissances. Ce 
constat vaut aussi pour les organisations regionales. 
L’experience acquise dans ces processus merite d’etre 
recueillie et partagee avec ceux qui en ont besoin. Nous 
considerons que l’ONU devrait coordonner ces efforts, 
et nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
adopte une demarche exhaustive a cet egard. L’expertise 
de l’ONU s’en trouve renforcee et on contribue ainsi a 
ameliorer la capacite de l’Organisation de produire des 
resultats. 

La propre experience de l’Estonie en matiere de 
reforme du secteur de la securite peut etre un modele de 
reussite. Apres la fin de l’occupation sovietique, notre 
nation s’est retrouvee devant la tache immense de batir 
une societe fondee sur des principes et valeurs differents 
de ceux du systeme totalitaire, autrement dit une societe 
fondee sur la democratic. Cela supposait de deployer 
des efforts vigoureux pour renforcer les institutions, 
d’adherer strictement a la bonne gouvernance, de 
consolider l’etat de droit et de placer l’etre humain au 
centre du developpement. 

La reforme du secteur de la securite a fait partie 
integrante de ce processus. L’Estonie a eu la chance 
de pouvoir compter sur de nombreux amis et conseils, 
mais les resultats ont veritablement commence a se faire 
sentir lorsque nous avons compris que ces reformes 
etaient pour notre bien, et non pour celui de quelqu’un 
d’autre. Nous pouvons affirmer au Conseil que la notion 


d’appropriation a ete de la plus haute importance, et 
c’est le message que je veux souligner aujourd’hui. 

Depuis 10 ans, nous faisons profiter d’autres pays 
de notre experience en appuyant le renforcement de 
leurs capacites. L’Estonie a partage ses connaissances 
au niveau regional dans les Balkans, dans le Caucase, 
en Republique de Moldova et en Ukraine. Nos experts et 
formateurs dans les domaines de la police et du secteur 
penitentiaire ont participe aux missions de l’Union 
europeenne en Afghanistan et en Iraq. Petit a petit, nous 
nous effor<;ons d’elargir le champ de notre engagement 
et de prendre part a des initiatives et missions de 
consolidation de la paix plus larges. Afin de participer 
aux efforts de l’ONU, pour la premiere fois cette annee, 
le Gouvernement estonien a decide de verser une 
contribution au Fonds pour la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Tout d’abord, Je tiens a vous transmettre, 
Monsieur le President, ainsi qu’au Gouvernement 
nigerian, les remerciements du Mouvement des pays 
non alignes pour avoir convoque le present debat 
public sur la reforme du secteur de la securite. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, de son rapport sur la 
question, intitule « Securite des Etats et des societes : 
renforcer l’appui global apporte par l’Organisation des 
Nations Unies a la reforme du secteur de la securite » 
(S/2013/480). 

Des 2007, annee ou le Conseil de securite a tenu 
pour la premiere fois un debat public sur ce theme (voir 
S/PV.5632), nombre des membres du Mouvement des 
pays non alignes ont vu dans ces echanges l’occasion 
pour les membres du Conseil et le reste des Membres 
de l’Organisation d’exposer leurs vues sur le role que 
l’ONU devrait jouer en matiere de reforme du secteur de 
la securite. II s’agit d’une question essentielle pour tous 
les pays qui sortent d’un conflit, notamment en Afrique. 

Le Mouvement des pays non alignes considere 
que le debat d’aujourd’hui s’inscrit directement 
dans le cadre des discussions plus larges sur les 
liens d’interdependance et de renforcement mutuel 
qui unissent les notions de paix, de securite et de 
developpement, ainsi que sur les complementarites 
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qui existent entre prevention des conflits, maintien de 
la paix et consolidation de la paix. Nous esperons que 
nos debats dans cette salle fourniront des orientations 
a l’ONU sur la maniere de renforcer les capacites 
institutionnelles dans les Etats qui sortent d’un conflit 
ou sont en transition. 

L’ONU dispose d’un avantage multilateral certain 
par rapport a d’autres organisations. Sa legitimite 
universelle la place en position incomparable pour jouer 
un role phare en matiere d’information, de renforcement 
des capacites et de reforme du secteur de la securite. 

Compte tenu de la responsabilite premiere et du 
droit souverain de chaque Etat concerne de definir lui- 
meme ses priorites nationales a cet egard, nous convenons 
avec le rapport du Secretaire general et avec les notes 
d’orientation de l’Equipe speciale interinstitutions pour 
la reforme du secteur de la securite que l’appropriation 
nationale devrait etre la pierre angulaire de la strategic 
de l’ONU en matiere de reforme du secteur de la 
securite. L’appropriation nationale ainsi que des outils 
de reforme du secteur de la securite bien adaptes a la 
situation particuliere de chaque pays doivent etre des 
principes directeurs clefs en ce qui concerne le role de 
l’ONU a l’appui du renforcement des capacites et de la 
reforme du secteur de la securite. 

La declaration du President du Conseil de securite 
adoptee le 21 fevrier 2007 (S/PRST/2007/3) soulignait 
egalement l’importance determinante de la reforme du 
secteur de la securite au lendemain de conflits et le droit 
souverain et la responsabilite premiere du pays concerne 
de determiner l’approche et les priorites nationales de la 
reforme du secteur de la securite. 

En aout 2012, les chefs d’Etat et de gouvernement 
du Mouvement des pays non alignes, dans le document 
final adopte a Tissue de leur seizieme sommet, tenu a 
Teheran, ont souligne l’importance de la reforme du 
secteur de la securite, entre autres grandes composantes 
des activites de maintien de la paix de l’ONU dans les 
situations d’apres-conflit. Ils ont insiste sur la necessity 
que la reforme du secteur de la securite s’integre dans le 
cadre plus large des activites de l’ONU en matiere d’etat 
de droit, afin de faire en sorte que les structures mises 
en place et les activites menees a cet effet ne fassent pas 
double emploi avec le travail entrepris dans le domaine 
de l’etat de droit. Ils ont reaffirme que : 

« Elaboration d’une approche des Nations 

Unies sur la reforme du secteur de la securite 

devait se faire au sein de l’Assemblee generale, 


et conformement au principe de l’appropriation 
nationale, soulignant que la formulation des 
strategies de reforme du secteur de la securite, 
y compris en ce qui concerne leur portee et les 
mandats, devait etre le resultat d’un processus 
intergouvernemental et adapte a chaque situation 
donnee.» 

Ils ont en outre insiste sur le fait que 

« la reforme du secteur de la securite devait 
etre entreprise a la demande du pays concerne, 
en mettant l’accent sur le droit souverain et la 
responsabilite premiere du pays concerne de 
determiner ses priorites nationales a cet egard. » 

Pour ce qui est de Elaboration d’une demarche 
globale des Nations Unies en matiere de reforme du 
secteur de la securite, le Mouvement des pays non 
alignes estime que ce travail doit revenir a l’Assemblee 
generale afin de veiller a ce que les strategies formulees, 
y compris leur portee et leurs mandats, soient le resultat 
d’un processus intergouvernemental le plus large 
possible. Des discussions approfondies sont necessaires 
a l’Assemblee generale et au Conseil economique et 
social pour garantir la pleine participation de l’ensemble 
des Membres de l’ONU sur cette question si importante 
et sensible. 

La Commission de consolidation de la paix est 
egalement bien placee pour coordonner les activites 
des differentes entries du systeme des Nations Unies 
dans ce domaine, etant donne notamment l’experience 
engrangee par la Commission a cet egard dans le cadre 
de ses activites. Autre aspect tout aussi important, le 
pays concerne doit etre pleinement en charge de la 
formulation de la strategic le concernant, du recensement 
des lacunes, des besoins et des domaines prioritaires et 
de la coordination de l’aide internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Nigeria d’avoir organise cet 
important debat public et a vous remercier, Monsieur le 
President, pour votre excellent document de reflexion 
(S/2014/238, annexe), et plus particulierement pour 
votre leadership sur cette question. Mon pays attache 
beaucoup d’importance au role de chef de file qu’a 
assume le Nigeria. 

Les Pays-Bas se felicitent egalement du rapport du 
Secretaire general (S/2013/480) et des recommandations 
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qu’il contient. Les deux documents insistent d’une part 
sur l’importance d’une strategic globale en matiere de 
reforme du secteur de la securite au sein du systeme des 
Nations Unies et, d’autre part, sur la necessite de centrer 
les efforts de reforme du secteur de la securite sur 
l’appropriation nationale. Nous approuvons pleinement 
ces idees. 

Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Mon gouvernement estime qu’il existe un lien 
etroit entre securite, etat de droit et developpement. 
Je rappellerai a cet egard le postulat fondamental du 
Sommet mondial de septembre 2005 : il n’y a pas de 
paix sans developpement, pas de developpement sans 
paix et pas de paix durable ni de developpement durable 
sans respect des droits de l’homme. Dans les situations 
d’apres-conflit, le lien entre ces trois elements est encore 
plus manifeste et la reforme du secteur de la securite 
s’avere pertinente pour chacun. J’aborderai dans ma 
declaration chacun de ces points ainsi que la position 
des femmes, la lutte contre la criminalite et le role que 
nous voyons l’ONU jouer en la matiere. 

S’agissant, premierement, de l’etat de droit, la 
reforme du secteur de la securite ne peut s’envisager 
separement de la primaute du droit. Les services 
de securite doivent operer dans le cadre du droit et 
repondre de leur action devant les autorites civiles. La 
dimension civile doit etre la ligne de mire de la reforme 
du secteur de la securite, si l’on veut que les services 
de securite assurent bien la securite des hommes et non 
pas seulement la securite de l’Etat. Cela leur permet de 
beneficier d’une legitimite d’un point de vue juridique 
et de la confiance, du point de vue de la societe. 

La reforme du secteur de la securite doit etre 
inclusive, a tous les stades. La gouvernance et la prise 
en main au niveau national des efforts de reforme du 
secteur de la securite sont d’une importance cruciale si 
l’on veut qu’ils aboutissent et qu’ils aient la legitimite 
voulue. Par consequent, il convient de tenir compte 
des realites politiques des pays concernes. Il convient 
de donner un role de fond aux acteurs et structures 
non etatiques pertinents, au dialogue de reconciliation 
nationale et aux activites dans le domaine de la justice 
de transition. A cet egard, je voudrais egalement insister 
sur le fait que les organisations non gouvernementales, 
les medias et les partis politiques peuvent jouer un 
role important en ce qui concerne la composante 
« responsabilisation » des programmes de reforme du 
secteur de la securite. En adossant la reforme du secteur 


de la securite a une prise en main au niveau national, 
dans le cadre de l’etat de droit, on pourra jeter les 
fondements d’un developpement durable. 

S’agissant, deuxiemement, de la position des 
femmes, la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, et la paix et la securite, doit etre une 
ligne directrice fondamentale de la programmation et 
de la reforme dans le cadre de la reforme du secteur de 
la securite. Des mesures ont ete prises pour mettre en 
oeuvre la resolution mais il faut encore faire davantage, 
comme l’a fait apparaitre clairement le debat public 
de vendredi dernier (voir S/PV.7160), dirige deja avec 
le meme doigte par le Nigeria. Combattre la violence 
contre les femmes et promouvoir le recrutement de 
femmes dans le secteur de la securite devrait etre au 
cceur de notre ordre du jour en la matiere. 

Concernant, troisiemement, la criminalite, je 
voudrais souligner un autre aspect sous-estime de la 
reforme du secteur de la securite. Nous assistons autour du 
monde aux effets destabilisants des activites criminelles 
qu’attirent les regions conjuguant gouvernance affaiblie 
et mediocre qualite des institutions de securite. Dans 
ce type de situations, la contrebande de drogues, la 
traite des etres humains et la corruption prosperent et 
les reseaux criminels peuvent alors etablir des forces de 
securite fantoches. Cela doit nous conduire a reflechir 
au lien entre la criminalite internationale et la fa?on d’y 
faire face dans le cadre de la reforme du secteur de la 
securite. 

S’agissant du role de l’ONU, quatriemement, les 
Pays-Bas felicitent le Secretaire general de son rapport, 
dans lequel est developpee une strategic plus globale a 
l’echelle de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 
Les entries des Nations Unies concernees par la reforme 
du secteur de la securite et les questions d’etat de 
droit et de developpement se doivent de cooperer plus 
efficacement. Cela vaut egalement pour New York et 
pour le terrain. L’ONU dispose d’un atout comparatif en 
ce qu’elle joue un role de coordination dans l’assistance 
aux communautes soucieuses de formuler et de poser 
les bonnes questions concernant les processus de 
reforme du secteur de la securite ainsi que dans l’appui 
aux pays aux fins de la mise en place d’un secteur de la 
securite national fonde sur les droits et qu’elle collabore 
au developpement durable. Cette strategic globale est 
par consequent d’importance cruciale. 

Enfin, je voudrais dire que les Pays-Bas sont un 
ardent partisan de la reforme du secteur de la securite, 
que ce soit par le biais des programmes de cooperation 
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bilateraux ou dans le contexte des Nations Unies. 
Nous avons appuye la mise en place d’une demarche 
en ce sens a l’echelle du systeme des Nations Unies. 
Nous defendons vigoureusement une cooperation 
renforcee entre le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et le Departement des operations de 
maintien de la paix au moyen du financement de projets 
de reforme du secteur de la securite sur le terrain. Et 
nous appuyons les activites du Groupe d’amis pour la 
reforme du secteur de la securite, qui a fait d’un dialogue 
sans exclusive, de Elaboration des politiques et de la 
construction de passerelles entre un ensemble de parties 
prenantes internationales, regionales et nationales les 
axes de son travail. 

En conclusion, une reforme efficace du secteur 
de la securite resulte d’une synergie entre les efforts 
deployes sur le terrain dans les domaines de la paix et 
de la securite, de la gouvernance et de l’etat de droit, 
ainsi que du developpement durable. Les Pays-Bas sont 
fiers d’etre un partenaire de nombreux pays du monde 
ainsi que de l’ONU dans chacun de ces domaines. Nous 
nous rejouissons de poursuivre ce partenariat afin de 
renforcer la paix, de promouvoir la justice et de favoriser 
le developpement a travers le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous nous rejouissons de vous voir, Monsieur le 
Ministre, presider le debat d’aujourd’hui sur la reforme 
du secteur de la securite, ce qui atteste du role de tout 
premier plan que continue de jouer le Nigeria sur cette 
importante question. Nous felicitons M me Joy Ogwu de 
sa direction efficace et elegante des travaux du Conseil 
de securite ce mois. 

Le rapport fondateur du Secretaire general 
(S/2013/480), le projet de resolution qui doit etre adopte 
aujourd’hui et le document de reflexion particulierement 
dense qu’a presente le Nigeria (S/2014/238, annexe) 
nous font passer de Elaboration des politiques a leur 
mise en oeuvre, leur suivi et leur examen. En sa qualite 
de pays fournisseur de contingents, le Pakistan a 
appuye activement la reforme du secteur de la securite 
sur differents theatres d’operations de maintien de la 
paix, notamment en Sierra Leone, au Liberia, en Cote 
d’Ivoire et au Timor-Leste. Nous pouvons nous aussi 
temoigner que les efforts menes par les Nations Unies 
ont transforme radicalement le paysage securitaire de 
ces pays. 


Nous savons d’experience que, lorsque les 
institutions du secteur de la securite s’effondrent, que 
les conflits eclatent et que les societes sombrent dans 
l’anarchie ou dans des periodes de troubles, la meilleure 
fa?on de sortir de ce cercle vicieux est de retablir et 
renforcer les institutions du secteur public. 

La reforme du secteur de la securite est devenue 
une composante essentielle de l’engagement des Nations 
Unies toutes operations de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix confondues. La reforme du 
secteur de la securite cible a juste titre les institutions 
s’occupant de justice transitionnelle, les forces de 
securite et de police, les processus de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, l’extension 
de Eautorite de l’Etat, la maitrise et la gestion des 
armements et la criminalite organisee. Par voie de 
consequence, cela permet de s’attaquer a certaines des 
causes profondes des conflits. 

Un secteur de la securite professionnel, efficace et 
comptable de son action permet de jeter les fondements 
d’une paix durable, de la resolution des conflits, du 
developpement et de la prevention, afin d’empecher une 
recidive du conflit. 

Nous estimons que l’institutionnalisation et 
la responsabilite a l’egard du secteur de la securite a 
Eechelle de l’ensemble du systeme des Nations Unies 
doivent etre renforcees. Nous devons faire fond sur les 
capacites disponibles tant sur le terrain qu’au Siege pour 
tirer parti des atouts comparatifs de l’ONU. 

La reforme du secteur de la securite doit etre 
con?ue et appliquee dans le cadre global de l’etat de 
droit. Un secteur de la securite viable et permettant 
d’operer les transformations necessaires, qui jouisse de 
la confiance des populations et sache repondre a leurs 
besoins est un facteur clef du succes de la transition et 
des strategies de sortie. 

Le dispositif de consolidation de la paix de 
l’ONU a un role complementaire important a jouer dans 
la promotion des objectifs de reforme du secteur de la 
securite. L’Assemblee generale et son Comite special 
des operations de maintien de la paix contribuent 
directement a la formulation des politiques, ainsi que 
des orientations en vue de leur mise en oeuvre. 

L’ONU a besoin de solides partenariats a tous 
les niveaux pour ameliorer la performance des secteurs 
de la securite. A cet egard, le Pakistan se felicite 
de la concertation et de la cooperation croissantes 
entre le Conseil de securite, l’Union africaine et les 
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organisations sous-regionales. L’ONU doit egalement 
approfondir ses partenariats avec les institutions 
financieres internationales et regionales aux fins d’une 
resilience et d’une autonomie accrues des processus de 
reforme du secteur de la securite. 

II y a egalement l’imperatif politique consistant 
a ce que les processus de reforme du secteur de la 
securite soient ouverts a tous afin d’etablir la legitimite 
et l’acceptabilite des institutions de l’Etat. Des efforts 
expres doivent etre faits pour associer des les premiers 
temps les parties prenantes au niveau national afin de 
favoriser la prise en charge de la reforme du secteur de la 
securite au niveau national et son internalisation. L’appui 
apporte par l’ONU et la communaute internationale doit 
correspondre aux priorites du pays beneficiaire. 

Notre debat d’aujourd’hui porte sur une meilleure 
mise en oeuvre des mandats et des objectifs relatifs 
a la reforme du secteur de la securite. Cette mise en 
oeuvre patit de l’insuffisance des ressources la ou, et 
quand, elles sont necessaires. Le Pakistan appuie l’appel 
visant a eriger en priorite les processus de reforme 
du secteur de la securite dans le cadre des missions 
pour qu’ils beneficient de l’attention strategique et 
politique voulue ainsi que de ressources previsibles et 
suffisantes pour pouvoir fonctionner dans la duree. En 
plus de l’infrastructure, de la formation et du materiel 
necessaires aux reformes des secteurs de la securite, 
il convient egalement d’accorder l’attention requise au 
controle des institutions et a la gouvernance. 

Le debat d’aujourd’hui est complementaire du 
debat thematique organise la semaine derniere par 
le President de l’Assemblee generale sur les moyens 
d’assurer des societes stables et pacifiques. Le debat 
conduit la semaine derniere dans le cadre du processus 
de negociation intergouvernemental sur les rapports 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite a 
egalement souligne l’importance de la synergie et de 
la coordination entre les deux organes. En substance, 
les deux debats ont conclu a la necessite d’un travail en 
concertation entre le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale. Nous souscrivons pleinement a ce point de 
vue. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous dire tout le plaisir que j’ai de 
vous voir assumer la presidence du Conseil de securite, 


et de vous reiterer par la meme occasion le soutien de 
ma delegation. 

Le choix porte sur le theme de la reforme du 
secteur de la securite temoigne, s’il en etait encore 
besoin, de l’acuite de cette question devenue centrale 
dans le dispositif du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais ainsi saisir cette occasion 
pour me rejouir de la perspective de l’adoption de la 
resolution sur ce theme, pour illustrer l’engagement du 
Conseil s’agissant d’une question si cruciale. 

Aussi voudrais-je associer a mes remerciements 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, dont le rapport 
(S/2013/480) renseigne a suffisance sur l’etat de l’appui 
des Nations Unies aux efforts de reforme du secteur de 
la securite et edifie sur les perspectives y afferentes. 

La reforme du secteur de la securite a comme 
objectif de restaurer l’efficacite, le professionnalisme et 
la legitimite des institutions chargees d’assurer la securite 
des populations civiles dans le cadre d’une approche 
inclusive et participative. A la pratique, sa mise en oeuvre 
revele toutefois une profonde complexity, a la fois liee 
a la difficulty de convaincre les personnels militaires 
et paramilitaires de la necessite de redimensionner les 
forces de securite et a la mobilisation des moyens de 
tous ordres pour lui donner des chances de reussite. 
Le succes de la reforme suppose que l’accroissement 
des capacites operationnelles des forces de defense, de 
maintien de l’ordre, de l’administration penitentiaire et 
de l’immigration ait comme socle l’imperatif du respect 
de l’etat de droit. 

Cette reforme doit egalement tenir compte de 
l’apparition de menaces transnationales, qui exigent 
une demarche federative des efforts des divers 
acteurs impliques. II s’agit, entre autres, de la traite 
des personnes, du trafic de stupefiants et d’armes, du 
terrorisme et de la criminality transnationale organisee. 

II est tout aussi important que la reforme du 
secteur securitaire repose sur le triptyque consultations 
politiques, reconciliation nationale et redressement 
economique et social. 

A l’heure ou les missions de maintien de la paix 
ont acheve leur mutation pour revetir un caractere 
multidimensionnel, il importe plus que par le passe 
d’inscrire la reforme du secteur de la securite dans un 
processus durable, avec un accent particulier sur la 
prevention des conflits. 
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C’est forte de tout ce qui precede que la delegation 
senegalaise fait sienne l’assertion du Secretaire general, 
selon laquelle « la viabilite des mesures prises en 
matiere de reforme du secteur de la securite depend de 
l’environnement dans lequel la reforme intervient. » 
(S/2013/480, resume) 

Aussi me plait-il de saluer la contribution 
considerable de l’ONU aux efforts nationaux de 
reforme du secteur de la securite, pilier fondamental 
de tout developpement. En effet, la mise en place d’une 
equipe speciale interinstitutions pour la reforme du 
secteur de la securite qui accompagne les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix 
repond de maniere positive au souci de coordonner, de 
maniere harmonieuse, faction des differents acteurs. 
Aussi, la conclusion de partenariats entre l’ONU et les 
organisations regionales, a l’instar de l’Union africaine, 
les organisations sous-regionales, les Etats Membres 
et la societe civile participe-t-elle de la concretisation 
d’une approche integrate, coherente et coordonnee, que 
nous appelons de tous nos vceux. 

C’est la, me semble-t-il, tout le sens de la 
proposition des 10 principes fondamentaux que nous 
avait suggeres le Secretaire general, et auxquels la 
delegation senegalaise souscrit pleinement, a l’effet de 
juguler le deficit d’harmonisation et d’orientation des 
diverses interventions dans le sens des priorites definies 
par les Etats en situation postconflictuelle. 

Je voudrais aussi, a ce titre, me feliciter du New 
Deal pour l’engagement international dans les Etats 
fragiles, adopte par le Groupe g7+, qui entend s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. 

Quoique positives, ces avancees, pour etre 
consolidees, necessitent que le Conseil de securite 
associe etroitement les Etats concernes a Elaboration 
des mandats des operations de maintien de la paix ou 
des missions politiques speciales traitant de la reforme 
du secteur de la securite. Par ailleurs, la viabilite du 
financement du processus de reforme et l’echec relatif 
aux activites liees au desarmement, a la demobilisation 
et a la reinsertion demeurent des questions importantes 
a prendre en consideration. 

En conclusion, le Senegal, par ma voix, reaffirme 
son engagement pour 1’erection de la reforme du secteur 
de la securite au rang de pilier majeur dans la prevention 
de la resurgence des conflits et de fondement essentiel 
du developpement. 


Fidele a sa tradition de pays contributeur, depuis 
son accession a la souverainete internationale, en ce 
qui concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales, mon pays continuera d’appuyer 
pleinement, en toute responsabilite, toute initiative 
allant dans le sens de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat important aujourd’hui et d’avoir 
elabore ce document de reflexion utile (S/2014/238, 
annexe). Ma delegation remercie egalement le Secretaire 
general, Ban-Ki-moon, de son expose detaille. 

L’lndonesie s’associe a la declaration prononcee 
par la delegation de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Depuis que le Conseil de securite a tenu son 
premier debat public sur la reforme du secteur de la 
securite en 2007 (voir S/PV.5632), cette question, du 
fait de son importance fondamentale en ce qui concerne 
la paix, la securite et le developpement a l’echelle 
internationale, fait l’objet d’une attention croissante. 
Compte tenu du fait que les pays touches par des 
conflits se trouvent dans des contextes securitaires 
divers, et du fait que chacun d’entre eux elaborera son 
propre ensemble de strategies en matiere de securite et 
mettra en place le systeme judiciaire et les institutions 
chargees de maintien de l’ordre qui lui conviennent, on 
n’insistera jamais assez sur l’importance de la prise en 
main nationale des processus de reforme du secteur de 
la securite. 

Nous sommes done heureux que les entites des 
Nations Unies deploient des efforts croissants pour 
organiser un dialogue ouvert avec les pays afin de prendre 
en compte leurs priorites et d’ameliorer l’efficacite de 
l’appui et des conseils fournis par l’ONU. Parce que 
l’appui lie au secteur de la securite dans les regions 
touchees par des conflits doit s’accompagner d’un appui 
solide aux activites de retablissement de la paix, de 
consolidation de la paix et de developpement, l’accent 
mis par l’ONU sur une approche globale de la reforme 
du secteur de la securite est egalement tres pertinent. 

C’est dans ce contexte que l’lndonesie accueille 
avec satisfaction le tout premier projet de resolution du 
Conseil de securite portant exclusivement sur la reforme 
du secteur de la securite et le maintien de la paix et de la 
securite internationales, qui doit etre adopte aujourd’hui. 
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Nous esperons que sa mise en oeuvre permettra de 
renforcer l’appui a la reforme du secteur de la securite 
dans les pays qui le demandent, mais egalement de 
renforcer le respect des droits de l’homme et de l’etat 
de droit, qui sont des elements essentiels des processus 
de retablissement, de maintien et de consolidation de la 
paix ainsi que de developpement. 

En tant que pays qui est parvenu a surmonter 
l’instabilite et qui continue d’ceuvrer au renforcement de 
la paix et du developpement au benefice de son peuple 
et de sa region, l’lndonesie ne sait que fort bien les 
problemes qu’il faut surmonter pour mener a bien une 
reforme solide du secteur de la securite. 

En Indonesie, le processus de reforme du secteur 
de la securite a ete determine par notre reforme 
politique en faveur de la democratic, en 1998. Nous 
avons commence par la reforme de l’armee, en separant 
le role de l’armee et la politique. Nous avons egalement 
opere une distinction claire et officielle entre les forces 
armees indonesiennes et la police indonesienne, ce qui a 
renforce les capacites des deux institutions afin qu’elles 
assument leurs responsabilites respectives. 

Le processus que nous avons mene a reaffirme la 
necessity d’une prise en main nationale, ainsi que de la 
concertation avec la societe civile, en outre parce que le 
developpement d’un element aussi sensible de l’Etat doit 
repondre aux attentes des citoyens. En effet, une reforme 
du secteur de la securite efficace sert et protege avant 
tout et surtout la population du pays. Dans ce contexte, 
et en reponse a certaines des questions posees dans le 
document de reflexion (S/2014/238, annexe), l’lndonesie 
souhaite mettre l’accent sur les points suivants. 

Premierement, s’agissant de l’approche de l’ONU 
en matiere de reforme du secteur de la securite, les 
activites pertinentes doivent etre axees sur les situations 
d’apres-conflit. Meme s’il faut appuyer la formation 
et la professionnalisation dans divers aspects lies a la 
securite dans d’autres contextes, il est essentiel que tout 
processus visant a definir des strategies connexes au 
sein du systeme des Nations Unies soit mene dans un 
cadre intergouvernemental, en consultation etroite avec 
les Etats Membres. 

Deuxiemement, pour tenir compte des 
preoccupations et des priorites des pays touches par un 
conflit et pour favoriser l’adhesion nationale, le Conseil 
de securite doit faire reellement participer les Etats 
hotes au stade precoce de la definition des mandats des 
missions. Ma delegation insiste sur le fait que c’est a 


l’Etat qu’il revient au premier chef d’assurer la securite 
des citoyens et d’administrer le secteur de la securite. 
En outre, nous reaffirmons que tout appui de l’ONU 
a la reforme du secteur de la securite dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix et d’autres missions 
doit s’appuyer sur la demande du pays hote et repondre 
a ses besoins particuliers. 

Troisiemement, le succes des efforts de l’ONU 
en matiere de reforme du secteur de la securite depend 
egalement du niveau de ses ressources financieres, des 
capacites de mener des operations professionnelles tant 
au Siege que sur le terrain, ainsi que de la coherence et de 
la cooperation entre les acteurs de l’ONU et les acteurs 
gouvernementaux concernes. Nous appuyons le modele 
« Unis dans faction » du systeme des Nations Unies, et 
nous considerons que la Commission de consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
peuvent egalement jouer un role dans le renforcement 
des capacites de l’ONU pour appuyer la reforme du 
secteur de la securite et assurer des financements 
previsibles et durables pour cela. 

Quatriemement, l’lndonesie accorde une grande 
importance a la mise en place de partenariats et au 
partage des bonnes pratiques et des enseignements 
tires entre les pays et les organisations regionales. En 
tant que membre du Groupe d’amis pour la reforme du 
secteur de la securite, l’lndonesie se sert activement de 
la tribune qu’il offre pour communiquer et ameliorer la 
cooperation avec d’autres Etats Membres pour s’attaquer 
aux futurs problemes en matiere de reforme du secteur 
de la securite. 

Cinquiemement, pour faire avancer le debat sur 
cette question en Asie du Sud-Est, l’lndonesie a mene 
de multiples consultations, notamment en aidant a 
organiser, en 2010 a Jakarta, un atelier international qui 
avait pour theme principal la reforme du secteur de la 
securite. Nous considerons que les reseaux regionaux de 
pays attaches aux memes principes sont essentiels pour 
comprendre la culture locale et peuvent grandement 
faciliter des programmes a l’appui de la reforme du 
secteur de la securite. C’est pourquoi des echanges 
plus reguliers et plus frequents sont necessaires sur les 
questions liees a la reforme du secteur de la securite 
entre le systeme des Nations Unies et les organisations 
regionales. 

Pour terminer, nous soulignons que la reforme du 
secteur de la securite est un processus a long terme qu’il 
ne faut pas precipiter. II n’existe pas de formule magique 
pour mettre en oeuvre une telle reforme. Neanmoins, 
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nous ne doutons pas que le debat d’aujourd’hui enrichit 
les points de vue sur la reforme du secteur de la securite 
et sur la maniere dont le systeme des Nations Unies peut 
ameliorer la planification et la fourniture d’une assistance 
aux pays concernes. L’Indonesie continuera de travailler 
activement avec tous les acteurs competents pour faire 
avancer le debat sur la reforme du secteur de la securite, 
y compris en contribuant a faciliter l’initiative relative 
au renforcement des capacites civiles de l’ONU, qui 
propose d’ameliorer et d’etendre l’expertise necessaire 
dans des pays sortant d’un conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Je remercie le Nigeria 
de la tenue du present debat public et limiterai mon 
intervention aux trois points suivants. 

Premierement, la Suisse partage l’avis du 
Secretaire general, qui estime que la reforme du secteur 
de la securite doit etre replacee dans le contexte plus 
large du programme de consolidation de la paix. 
Cette approche considere la reforme du secteur de la 
securite comme une vaste tache multidimensionnelle 
qui contribue a la prevention des conflits et a une 
transformation durable pour aboutir a une societe 
pacifique. C’est la raison pour laquelle il est important 
de mieux explorer les liens existants entre la reforme 
du secteur de la securite et d’autres dimensions comme 
l’etat de droit, les droits de I’homme et le developpement, 
mais aussi de reflechir a des partenariats en la matiere. 
La Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises 
pourrait offrir la possibilite de renforcer ces liens. 

II faudrait egalement renforcer le caractere 
inclusif des efforts de reforme du secteur de la securite 
conformement a la resolution 2122 (2013) du Conseil de 
securite en integrant la problematique hommes-femmes. 
L’importance de ce point a ete relevee a de nombreuses 
reprises lors du debat public du Conseil de securite de 
vendredi sur les femmes et la paix et la securite (voir 
S/PV.7160). II s’agit d’integrer les femmes, pleinement 
et sur un pied d’egalite, dans les processus de reforme du 
secteur de securite et de prendre en compte les differents 
besoins des hommes, des femmes, des gar?ons et des 
filles en la matiere. La Suisse explorera cette possibilite 
ainsi que d’autres afin de renforcer l’appui aux efforts 
de consolidation du secteur de la securite sur le terrain 
ainsi qu’au niveau conceptuel, entre autres lors des 
discussions qui ont lieu ici au siege de l’ONU. 


Deuxiemement, nous estimons crucial que 
les autorites competentes a l’ONU poursuivent leur 
precieux travail en vue d’elaborer des normes communes 
et des directives techniques. La publication des notes 
d’orientation techniques integrees sur la reforme de 
l’appareil de securite a marque une etape importante 
dans ce processus. Compte tenu de son rayonnement 
mondial, l’Organisation des Nations Unies possede un 
avantage en la matiere. Nous encourageons done la 
poursuite de cette action importante. 

Troisiemement, le rapport du Secretaire general 
(S/2013/480) souligne l’importance d’une collaboration 
etroite avec les organisations regionales, notamment 
afin de favoriser l’appropriation locale. Nous soutenons 
pleinement cette approche. Les contributions des 
organisations regionales doivent etre soutenues et 
mieux liees aux efforts des Nations Unies. Dans ce 
contexte, j’aimerais faire part au Conseil de certaines 
des experiences faites par la Suisse dans ce domaine, 
depuis que mon pays preside l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE). 

Le renforcement de la gouvernance du secteur de 
la securite figure parmi les priorites de la presidence 
suisse de l’OSCE pour 2014. La Suisse entend 
concentrer son travail sur deux niveaux : le niveau 
politique et le niveau technique. Au niveau politique, 
nous avons soutenu la creation d’un groupe d’amis de 
la gouvernance du secteur de la securite, preside par la 
Republique slovaque. L’objectif de ce groupe d’amis est 
de sensibiliser les Etats a la question de la gouvernance 
du secteur de la securite. 

Au niveau technique, nous avons charge le 
secretariat de l’OSCE de constituer en son sein un 
groupe de travail interdepartemental sur la gouvernance 
du secteur de la securite, qui aura pour tache de mener 
un travail de sensibilisation aupres des structures de 
l’OSCE mais aussi d’intervenir comme interlocuteur 
pour les questions relevant de ce domaine. Ce 
groupe de travail elaborera egalement des directives 
internes sur la gouvernance du secteur de la securite. 
La presidence suisse de l’OSCE entend egalement 
collaborer etroitement avec l’ONU afin de beneficier de 
son experience en matiere de gouvernance du secteur de 
la securite. A cet effet, une conference sera organisee 
en juillet, avec la participation du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Le projet de resolution du Conseil de securite qui 
sera adopte aujourd’hui apportera un soutien et un elan 
supplementaire en faveur de la reforme du secteur de la 
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securite et renforce ainsi les efforts engages en ce sens 
a l’echelle mondiale. Nous esperons que les structures 
concernees, en particulier le Groupe de la reforme 
du secteur de la securite et les equipes specialises 
deployees dans le cadre des operations de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales seront dotees 
des ressources necessaires pour repondre aux besoins 
croissants dans ce domaine. La Suisse, pour sa part, 
maintient pleinement son engagement et poursuivra ses 
efforts en ce sens, notamment dans le cadre du groupe 
d’amis informel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat et d’avoir fourni un document de 
reflexion tres utile (S/2014/23 8/annexe). Nous apprecions 
le role de premier planjoue par le Nigeria pour fagonner 
et promouvoir une meilleure comprehension de la 
question cruciale de la reforme du secteur de securite. 
Le projet de resolution presente aujourd’hui est un 
element clef de ce processus, et je suis heureux de dire 
que l’ltalie en est l’un des coauteurs. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son expose d’information et de son precieux 
engagement en la matiere, qui a abouti au rapport qu’il 
nous soumet aujourd’hui (S/2013/480). Ce document 
nous brosse un tableau tres clair de l’etat actuel de la 
question, definit clairement les defis auxquels nous 
sommes confrontes et suggere des pistes d’action 
prioritaires pour l’avenir. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’Ambassadeur Mayr-Harting au nom de l’Union 
europeenne, et je voudrais faire quelques remarques a 
titre national. 

Nous attachons une importance vitale a la 
reforme du secteur de la securite dans les pays sortant 
d’un conflit. Le dysfonctionnement ou la mauvaise 
gestion de ce secteur expose la societe a la peur et 
au danger constants d’une mort violente, rendant la 
vie de la population civile de plus en plus solitaire, 
pauvre, desagreable, brutale et breve. Max Weber a 
donne une celebre definition de l’Etat comme etant 
toute communaute humaine parvenant a revendiquer le 
monopole du recours legitime a la violence physique sur 
un territoire donne. Conformement a cette definition 
traditionnelle, le secteur de la securite est en effet 
la pierre angulaire de l’Etat moderne. Nous devons 


toutefois realiser que le concept de securite est passe 
depuis longtemps d’une perspective axee sur l’Etat et 
l’armee a une approche qui met l’accent sur la securite 
humaine et sur la legitimite et l’efficacite des institutions 
chargees de la securite et de la justice. 

La mise en place d’un secteur de la securite 
efficace, professionnel et responsable est done d’une 
importance cruciale pour reduire le risque de conflit 
interne et externe, renforcer la securite des citoyens, 
et creer les conditions necessaires au developpement. 
L’existence d’une relation symbiotique automatique 
entre la securite et le developpement est etablie depuis 
longtemps dans les ouvrages consacres aux relations 
internationales, ainsi que dans les politiques et les 
pratiques des Etats. 

Aider et etayer les autorites nationales dans les 
efforts qu’elles deploient pour mettre sur pied un secteur 
de la securite efficace et gere democratiquement est un 
processus a long terme. II doit etre conduit conformement 
au principe fondamental de l’appropriation nationale. 
En fait, les pays concernes ont le droit souverain et la 
responsabilite premiere de definir leur vision nationale 
et leurs priorites en matiere de reforme du secteur de 
la securite. Dans le meme temps, les Etats concernes 
et la communaute internationale tout entiere doivent 
redoubler d’efforts afin de promouvoir l’ouverture au 
sein du processus de reforme du secteur de la securite en 
y integrant la societe civile et les groupes vulnerables. 
Selon l’ltalie, un element particulierement important est 
la participation des femmes aux debats sur la paix et 
la securite et leur participation aux forces armees et de 
securite nationales. 

L’ltalie est fiere de soutenir depuis longtemps 
les processus de reforme du secteur de la securite en 
Europe du Sud-Est, au Moyen-Orient, en Asie et en 
Afrique au niveau national et par le biais d’organisations 
internationales et intergouvernementales comme 
l’OTAN, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et l’Union europeenne. Nous sommes 
particulierement fiers de la renommee internationale du 
Centre d’excellence des unites de police de stability, 
base a Vicence dans le nord de l’ltalie, qui partagera 
bientot son siege avec le Centre d’excellence de la police 
de stability de l’OTAN. Le Centre d’excellence contribue 
de fagon remarquable aux efforts internationaux visant 
a ameliorer l’efficacite et le professionnalisme des 
services de police et de securite a travers le monde, au 
niveau tant theorique que pratique. Le Centre sert de 
plateforme doctrinale et de centre de formation. On y 
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met au point la doctrine et les procedures operationnelles 
communes pour le deployment des unites de police 
de stabilite et la promotion de l’etat de droit, et on y 
enseigne la planification des operations, les regies 
d’engagement et le droit international et humanitaire au 
personnel venu du monde entier. 

Pour finir, je me felicite que les durs enseignements 
qu’ont tires nos braves hommes et femmes sur le terrain 
coincident avec les recommandations formulees dans 
le rapport du Secretaire general. Le retablissement 
de l’ordre public est malheureusement une condition 
necessaire, bien qu’insaisissable, a remplir dans les 
situations d’apres-conflit. Afin d’eviter une reprise des 
hostilites, d’instaurer une paix durable et d’ouvrir la 
voie au developpement socioeconomique, nous devons 
concevoir et mettre en oeuvre une approche organique 
et globale de la reforme du secteur de la securite - une 
approche fondee sur les principes d’ouverture, 
d’efficacite, de responsabilite et de bonne gouvernance, 
et destinee a atteindre les objectifs ultimes consistant 
a ameliorer la securite de la population et a retablir les 
liens de confiance entre les autorites publiques et les 
citoyens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Sanabria (Espagne) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence nigeriane 
du Conseil de securite pour l’organisation de ce debat 
public et pour son document de reflexion (S/2014/238, 
annexe). Le present debat porte sur une question 
extremement importante pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous tenons egalement a 
vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir presente un 
projet de resolution dont l’Espagne s’honore d’etre Fun 
des coauteurs. Je profite en outre de l’occasion, comme 
le mois d’avril est deja bien avance, pour feliciter le 
Nigeria de sa conduite excellente des travaux du Conseil 
pendant le mois en cours. 

L’Espagne s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne et souhaite ajouter quelques observations a 
titre national. 

En premier lieu, nous nous felicitons du rapport 
du Secretaire general (S/2013/480), qui nous parait 
complet et bien cible. Nous reconnaissons le role 
fondamental que l’ONU joue dans la reforme du secteur 
de la securite, de meme que les efforts qu’elle a menes 
ces dernieres annees pour ameliorer la coherence et 
l’efficacite de ses actions dans ce domaine. La reforme 


du secteur de la securite et, dans une perspective plus 
large, le renforcement de l’etat de droit dans lequel celle- 
ci s’inscrit, est Fun des principaux elements dans deux 
volets - en amont pour la prevention des conflits, et en 
aval pour la consolidation de la paix. La communaute 
internationale doit aider les pays en situation de conflit 
et d’apres-conflit a developper leurs capacites civiles et 
a renforcer leurs institutions, et les soutenir a cet egard. 

II est fondamental de passer d’une optique 
de reaction face aux conflits - souvent tardive et 
insuffisante - a une optique de prevention. La prevention 
requiert une volonte politique et des ressources pour 
concevoir et mettre en oeuvre des strategies efficaces. 
Lorsque ces deux elements sont combines, le resultat est 
un succes comme en Sierra Leone, ou l’on a recemment 
ferme le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone. La reforme du 
secteur de la securite impose d’agir sur plusieurs fronts. 
II faut etablir des cadres justes, stables et previsibles; 
mettre sur pied des forces de securite et de police 
competentes, soumises a la primaute du droit et en 
garantissant l’application; creer un systeme judiciaire 
independant, complet et accessible a tous, ainsi qu’un 
systeme penitentiaire adequat. De meme, il convient de 
garantir la protection des groupes les plus vulnerables 
de la societe tels que les femmes, les enfants et les 
personnes deplacees. 

L’appropriation nationale est, dans ce domaine 
comme dans beaucoup d’autres, la clef du succes. II est 
necessaire de concevoir une planification appropriee, 
d’elaborer des mesures en fonction des besoins et 
des priorites definis par le pays d’accueil, qui soient 
coherentes et conformes aux decisions et initiatives 
nationales. Les structures et institutions chargees 
de la securite doivent etre au service des citoyens. 
Les reformes doivent etre ouvertes et fondees sur les 
principes de la bonne gouvernance, de l’etat de droit, 
du respect des droits de l’homme et de la responsabilite, 
qui sont tous indispensables pour garantir la legitimite, 
l’efficacite et la viabilite a long terme. 

Nous pensons que s’agissant de la reforme 
du secteur de la securite, il est necessaire d’adopter 
une approche globale et strategique. Il convient de 
faire montre de flexibility dans la planification et 
l’identification des activites les plus appropriees a 
chaque instant, d’une perspective evolutive, d’une 
bonne connaissance de la situation sur le terrain et, 
enfin, d’un dialogue fluide, intense et constant avec les 
acteurs nationaux. 
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Pour etre efficaces, les efforts axes sur la reforme 
du secteur de la securite exigent une vision a long terme 
et des mesures inscrites dans la duree. 

La reforme du secteur de la securite sur la base 
des principes que nous venons de mentionner est, a 
n’en pas douter, une contribution essentielle au respect 
et a l’application du droit international humanitaire, 
dont la protection des civils. A ce propos, qu’il me soit 
permis de mettre en exergue l’importance du travail 
de la Commission de consolidation de la paix, dont 
l’Espagne est membre depuis huit ans, et du Fonds 
pour la consolidation de la paix, dont nous sommes le 
huitieme contributeur. 

Tout aussi importants sont les instruments 
qui permettent aux autorites nationales et a leurs 
partenaires internationaux de mener a bien un suivi et 
une evaluation appropries des mesures mises en place. 
Comme ma delegation l’a deja fait lors du debat sur le 
renforcement de 1 ’etat de droit en fevrier (voir S/PV.7113), 
je voudrais rappeler ici l’initiative prise recemment 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme pour mettre au point des indicateurs 
permettant de mesurer 1’evolution du fonctionnement 
des institutions de police, de justice et penitentiaires des 
pays en situation de conflit et d’apres-conflit en matiere 
d’efficacite, de capacite, d’integrite, de transparence, 
d’obligation redditionnelle et de traitements des groupes 
vulnerables. C’est un outil utile pour mesurer les 
resultats et les progres de nos efforts dans ces secteurs. 

L’Espagne a appuye le renforcement des capacites 
dans les secteurs de la securite et de la justice dans un 
nombre important de pays. En Afrique subsaharienne, 
nous avons appuye le renforcement des capacites des 
polices nationales de l’Angola et de Cabo Verde. Grace 
a notre collaboration avec l’Union africaine, nous 
appuyons TArchitecture africaine de paix et de securite 
et la politique commune de securite et de defense, ainsi 
que le Centre africain d’etudes et de recherches contre 
le terrorisme. 

En Amerique latine, nous avons mis en pratique 
des programmes de formation et d’echange d’experiences 
et de bonnes pratiques en matiere de reforme judiciaire 
en collaborant a la creation de ministeres publics 
specialises et en organisant des seminaires, des cours 
et des ateliers sur des questions telles que l’acces a la 
justice, notamment pour les groupes vulnerables, les 
techniques d’investigations medico-legales, et la lutte 
contre le trafic et la traite d’etres humains. Depuis 2007, 


l’Espagne promeut et appuie la strategic de securite de 
l’Amerique centrale par le biais du Systeme d’integration 
de l’Amerique centrale en vue d’integrer et d’harmoniser 
la lutte contre la criminalite organisee. 

Dans les pays arabes, l’Espagne met en oeuvre le 
programme Masar dont l’objectif est d’accompagner les 
processus de gouvernance democratique; ce programme 
prend en compte les besoins et les priorites recenses 
par les acteurs nationaux et appuie les initiatives des 
institutions publiques et de la societe civile dans les 
domaines de la securite, de la justice, des institutions 
penitentiaires, et des droits de l’homme. 

De concert avec d’autres Etats membres de 
l’Union europeenne, l’Espagne a participe a des missions 
de gestion civile des crises et a des operations militaires 
dans le cadre de la politique commune de securite et 
de defense de l’Union europeenne. Nous participons a 
des operations de formation au Mali et en Somalie et 
aux programmes EUCAP NESTOR et EUCAP Sahel, 
ainsi qu’a l’operation Althea de l’Union europeenne, 
dont l’objectif est de renforcer la securite. A cet egard, 
un general espagnol occupe actuellement le poste de 
Conseiller principal de l’ONU en Republique de Guinee 
et aide a definir le modele de securite du pays. 

Notre experience en matiere de cooperation avec 
d’autres pays et notre vaste participation aux operations 
de maintien de la paix nous ont appris que le renforcement 
de l’etat de droit et de la reforme du secteur de la securite 
est un pilier essentiel de la prevention des conflits et de 
la consolidation de la paix. La paix et la securite, les 
droits de l’homme et le developpement sont en etroite 
correlation et se renforcent mutuellement. L’Espagne 
continuera a participer activement aux actions visant 
a appuyer les efforts deployes par d’autres pays pour 
mettre en place des capacites et des institutions de 
securite dignes de confiances, soumises a la loi et 
dont l’objectif est de renforcer la paix, la securite et le 
developpement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous 
remercier, au nom de l’Algerie, d’avoir organise cet 
important debat public sur la notion de reforme du 
secteur de la securite. Je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Aminu Bashir Wali, Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria, a notre presente seance et le 
remercie pour la fa?on dont il dirige le debat. 
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Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le present debat est l’occasion pour les Etats 
Membres d’identifier et de clarifier les caracteristiques 
et les priorites principales de l’ONU en matiere de 
reforme du secteur de la securite, en particulier ses 
dimensions normatives et operationnelles. Nous 
rappelons qu’initialement, la reforme du secteur de la 
securite avait ete introduite a l’ONU en vue de definir 
les strategies de sortie des operations de maintien de 
la paix. Cette notion a beaucoup evolue, au point de 
devenir l’une des composantes clefs de l’engagement 
de l’ONU dans des domaines tels que le maintien et 
la consolidation de la paix et le developpement. Nous 
croyons que la reussite d’une reforme du secteur de la 
securite est indispensable a l’instauration d’une paix 
et d’une stability durables dans les pays en situation 
d’apres-conflit et de consolidation de la paix. 

Dans les situations d’apres-conflit, les institutions 
de securite sont souvent faibles et dysfonctionnelles, 
ont un impact negligeable et ne jouissent d’aucune 
legitimite. Faute de mesures visant a remedier a ces 
deficits operationnels et de responsabilite, les efforts 
de reconstruction de l’ONU s’en sont trouves affaiblis 
et les risques de reprise des hostilites ont augmente. 
L’objectif est d’ameliorer la qualite de la gouvernance 
du secteur de la securite en mettant l’accent sur la 
responsabilite, l’inclusivite et une gestion et un controle 
efficaces. L’ONU doit etre en mesure de fournir une 
assistance dans ce domaine. Elle est particulierement 
bien positionnee pour appuyer ces reformes et a peut- 
etre un avantage comparatif par rapport a ses autres 
partenaires pour ce qui est de fournir un appui a 
l’echelle du secteur. En outre, le Secretaire general 
reconnait dans son dernier rapport (S/2013/480) que la 
reforme du secteur de la securite s’applique a l’ensemble 
des programmes de l’ONU : maintien de la paix, droits 
de l’homme, consolidation de la paix, prevention des 
conflits et developpement. 

En meme temps, s’il y a eu beaucoup de progres, 
les conflits prolonges, les nouvelles menaces et les 
crises complexes dont le monde est temoin aujourd’hui 
exigent a coup sur des reponses souples et novatrices 
de la part de l’ONU. Face a ces defis, il faut renforcer 
le role du systeme des Nations Unies en faveur de la 
reforme du secteur de la securite, instrument clef de la 
prevention et de la gestion des conflits. 


Cela dit, l’Algerie estime qu’il y a encore beaucoup 
a faire dans ces domaines en ameliorant la coherence et 
la coordination a l’echelle du systeme, notamment au 
travers des efforts de collaboration de l’Equipe speciale 
et en forgeant des partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Les efforts menes par 
l’Union africaine dans le cadre de l’Architecture 
africaine de paix et de securite et le renforcement de ses 
capacites sont, a cet egard, un exemple parfait a prendre 
en consideration. 

Le Conseil de securite joue un role crucial dans 
la fourniture de conseils strategiques et la definition 
des priorites institutionnelles de l’Organisation, en 
raison notamment du fait que la reforme du secteur de 
la securite est devenue un element clef des mandats des 
missions du Conseil de securite. En outre, les mandats 
du Conseil de securite se multiplient et deviennent plus 
complexes du fait de l’appui attendu a la reforme du 
secteur de la securite. II faut done reflechir au moyen 
pour les capacites actuelles de l’ONU de repondre a la 
multiplication des attentes. 

Ma delegation tient a souligner l’importance 
de la reforme du secteur de la securite parmi d’autres 
composantes importantes dans le contexte des operations 
de maintien de la paix multidimensionnelles des Nations 
Unies et dans le cadre des situations d’apres-conflit 
qui devraient etre integrees a l’ensemble des activites 
d’etat de droit de l’ONU, ce qui permettrait de veiller 
a ce que les activites et les structures relatives a la 
reforme du secteur de la securite ne fassent pas double 
emploi avec le travail mene dans le domaine de l’etat de 
droit. L’Algerie croit que la bonne mise en oeuvre des 
nombreuses taches que les operations de maintien de la 
paix pourraient se voir confier en matiere de reforme 
du secteur de la securite exige de bien comprendre 
que developpement et securite sont interdependants. 
Nous soulignons egalement l’importance du fait 
que la reforme du secteur de la securite et les autres 
composantes des operations de maintien de la paix se 
renforcent mutuellement. 

Enfin, nous pensons que toute evolution de 
l’approche de l’ONU en matiere de reforme du secteur 
de la securite doit se faire dans le cadre de l’Assemblee 
generate et conformement au principe de l’appropriation 
nationale, et que la formulation de strategies relatives a 
la reforme du secteur de la securite, y compris sa portee 
et son mandat, doit se faire dans le cadre d’un processus 
intergouvernemental et d’un contexte specifique. II 
est evident que la reforme du secteur de la securite 


14-31350 


19/22 



S/PV.7161(Resumptionl) 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


28/04/2014 


doit se faire sur la demande des pays concernes, et 
nous rappelons la responsabilite principale et le droit 
souverain des pays concernes pour ce qui est de 
determiner leurs priorites nationales a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais ): Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise ce debat strategique sur le renforcement de 
l’approche des Nations Unies en matiere de reforme du 
secteur de la securite. Je voudrais egalement exprimer 
ma profonde gratitude au Secretaire general pour son 
rapport edifiant (S/2013/480) et ses recommandations 
sur la voie a suivre. 

En tant que membre du Groupe d’amis pour la 
reforme du secteur de la securite, le Kazakhstan appuie 
pleinement tous les efforts visant a renforcer la paix et la 
securite, ce qui permet de parvenir a un developpement 
viable et durable. 

La reforme du secteur de la securite acquiert 
de plus en plus d’importance s’agissant de regler les 
problemes auxquels se heurtent les zones dechirees par 
la guerre et les pays sortant de conflit en Afrique. II 
est done essentiel de comprendre les nouvelles formes, 
causes et manifestations de conflits et de situations 
d’insecurite. Les plans a court, a moyen et a long terme 
doivent imperativement se baser sur une comprehension 
des causes profondes des conflits - les facteurs qui 
expliquent pourquoi un conflit eclate et s’accelere, ainsi 
que leurs repercussions. Par consequent, la planification 
de la reforme du secteur de la securite doit se fonder 
sur un changement d’orientation d’une securite centree 
sur l’Etat vers une securite centree sur le citoyen ou 
l’etre humain; le passage d’une securite purement 
militaire a une securite qui n’est pas centree sur les 
aspects militaires, comme par exemple la securite 
alimentaire, la securite environnementale et la securite 
socioeconomique; et le passage de l’Etat a des acteurs 
non etatiques, ce qui signifie un plus grand nombre de 
parties prenantes. 

Les recents evenements politiques, qui ont 
tragiquement emporte tant de vies humaines, nous 
obligent a repenser les voies et moyens de creer un 
environnement sur, une condition prealable essentielle 
pour assurer la protection des civils, l’etat de droit, 
la justice et le respect des droits de l’homme. Notre 
tache devient encore plus compliquee apres le retrait 
des operations et des missions de maintien de la paix 


des Nations Unies. II faut done proceder a une reforme 
globale et tournee vers l’avenir, afin de creer le cadre 
necessaire pour le maintien de la paix, la consolidation 
de la paix et le developpement, qui sont etroitement lies 
aux processus de demobilisation, de desarmement et de 
reintegration. En outre, tous les politiques et mecanismes 
nationaux de securite doivent s’inscrire dans des cadres 
regionaux, etant donne le caractere transnational des 
problemes de securite. 

II ne saurait y avoir de veritable reforme sans 
une formation adequate et moderne sur les nouveaux 
concepts de securite et une modernisation des 
institutions, telles que l’armee et en particulier la police, 
afin qu’elles soient guidees par les droits de l’homme, 
l’etat de droit et la bonne gouvernance dans leurs 
activites. Les politiques de recrutement doivent prevoir 
des quotas regionaux et garantir l’equilibre ethnique ou 
tribal et l’egalite des sexes, en veillant a faire participer 
les femmes et les communautes locales. Par ailleurs, il 
faut proceder a une reforme des services penitentiaries, 
des services douaniers et du systeme judiciaire, qui sont 
des elements importants du systeme de securite. 

Ces efforts globaux appellent un renforcement 
des capacites et de la volonte politique des autorites 
et des institutions nationales, au moyen du dialogue 
politique, en adoptant des politiques adaptees a chaque 
situation specifique, tout en mobilisant les nombreuses 
parties prenantes. II faut accorder une attention 
particuliere aux acteurs non etatiques, aux niveaux 
regional et international, dans le cadre d’un dialogue 
avec les autorites gouvernementales. II est evident qu’il 
faut explorer de nouveaux partenariats, ce qui exige une 
collaboration et un engagement a tous les niveaux - du 
niveau regional au niveau international. Dans le meme 
temps, la reforme du secteur de la securite doit etre prise 
en main par les pays concernes et doit avoir un caractere 
democratique et representatif, car cela renforce la 
confiance de la population vis-a-vis des institutions de 
securite et leur legitimite, en assurant l’equilibre entre 
les preoccupations de securite au niveau national et les 
besoins locaux. La reforme du secteur de la securite doit 
prevoir des activites de recherche, des enseignements 
tires de l’experience et des mecanismes de suivi, de 
controle et de responsabilisation, ainsi que des points 
de reference et des indicateurs pour une evaluation 
approfondie. 

Pour terminer, le Kazakhstan est determine a 
apporter sa contribution et son appui aux efforts des 
Nations Unies visant a faire evoluer la reforme du 
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secteur de la securite pour qu’elle soit efficace et soit 
menee en temps voulu afin de relever les nombreux 
defis qui existent. Nous appuyons le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
tcheque. 

M me Hrda (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : La Republique tcheque souscrit pleinement 
aux vues exprimees dans le document de reflexion 
(S/2014/238, annexe) etabli pour le debat d’aujourd’hui. 
Nous remercions la presidence nigeriane d’avoir porte 
cette question cruciale a l’attention du Conseil de 
securite et nous esperons que le Conseil continuera a 
tenir regulierement des debats publics sur la reforme 
du secteur de la securite. Nous nous felicitons du projet 
de resolution sur la reforme du secteur de la securite et 
nous esperons qu’il sera adopte aujourd’hui. A l’instar 
d’autres delegations, la delegation tcheque voudrait 
annoncer qu’elle s’est portee coauteur de ce projet de 
resolution. 

Nous convenons que le Conseil de securite, qui 
est l’organe principal charge de veiller au maintien de 
la paix et de la securite internationales, a pour mission 
de s’assurer que cet aspect du role de l’Organisation 
regoive la priorite qui lui revient. 

La Republique tcheque s’associe pleinement a 
la declaration faite au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire les observations suivantes a titre national. 

Nous estimons que la reforme du secteur de la 
securite est une etape cruciale dans la transition du 
conflit au developpement durable. Le succes de la 
reforme du secteur de la securite passe par sa prise 
en main par le pays concerne et le renforcement de la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales et la societe civile. Dans ce contexte, la 
reforme du secteur de la securite est desormais reconnue 
comme un concept pertinent pour combler les lacunes 
les plus importantes de l’Etat dans le but de renforcer 
non seulement la securite de l’Etat, mais aussi, dans 
un sens plus large, la securite humaine - c’est a dire 
la securite de chaque etre humain au sein de la societe. 

Le rapport du Secretaire general publie en 
aout 2013 (S/2013/480) decrit en detail les progres 
accomplis par le systeme des Nations Unies en matiere 
de reforme du secteur de la securite, mais indique 
egalement qu’il reste encore beaucoup a faire. A notre 
avis, la reforme du secteur de la securite exige une 


approche globale et toutes les activites doivent etre 
abordees d’une maniere coherente et globale. II est 
crucial de faire participer toutes les entites du systeme 
des Nations Unies dans ce domaine. Par consequent, 
nous nous felicitons de la creation de l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite, qui regroupe tous les departements importants 
du Secretariat des Nations Unies et les programmes des 
Nations Unies. Nous estimons qu’il y aurait moyen de 
renforcer davantage cette cooperation en integrant les 
institutions specialises des Nations Unies au sein de 
l’Equipe speciale. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention 
sur la participation active de la Republique tcheque et 
des experts tcheques a plusieurs missions de politique 
commune de securite et de defense, dont les mandats 
prevoient la reforme du secteur de la securite - en 
Bosnie-Herzegovine, en Afghanistan, dans la Corne 
de l’Afrique et au Mali. Mon pays deploie egalement 
des efforts considerables pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, ainsi que la resolution 1612 (2005), sur les 
enfants touches par les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mwinyi (Tanzanie) (parle en anglais) : 
D’emblee,je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
souhaiter labienvenue a New York a S. E. M. Aminu Wali, 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria. Monsieur le 
President, je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
convoque ce debat public. Nous tenons a exprimer notre 
gratitude au Secretaire general pour son expose sur ce 
sujet important et pour son rapport sur cette question 
(S/2013/480). 

Ce debat est extremement pertinent pour les 
travaux du Conseil de securite, dont le role ne se limite 
pas a intervenir apres que des conflits aient eclate, mais 
aussi a les prevenir. La reforme du secteur de la securite 
est l’un de nombreux moyens de proteger les pays qui 
risquent de connaitre des conflits et de veiller a ce que 
les societes sortant de conflit ne retombent pas dans des 
conflits, grace a la creation d’institutions du secteur de 
la securite solides, transparentes et responsables. Ce 
debat se tient a peine une semaine apres l’organisation 
par la Tanzanie, le Japon et la Republique slovaque d’un 
seminaire sur la participation de tous aux processus 
de reconstruction des Etats, en mettant l’accent sur 
la participation de tous a la reforme du secteur de la 
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securite. La Tanzanie a joue un role d’avant-garde dans 
la creation de la Commission de consolidation de la 
paix et demeure fermement convaincue que la reforme 
du secteur de la securite doit jouer un role central dans 
les efforts de reconstruction de societes sortant d’un 
conflit. 

Nous tenons a rappeler quelques points dont nous 
estimons qu’ils sont d’une importance cruciale dans 
la promotion de la reforme du secteur de la securite, 
non seulement dans les societes sortant de conflit, 
mais egalement dans les pays en developpement en 
general. Premierement, je voudrais aborder la question 
de l’appropriation par le pays concerne. II est essentiel 
que le pays dans lequel est effectuee une reforme du 
secteur de la securite prenne veritablement en main ce 
processus. 

L’appropriation n’implique pas simplement le 
consentement. Elle implique aussi l’engagement et, 
mieux encore, la participation de tous. Pour atteindre 
la legitimite requise, le processus de reforme du secteur 
de la securite exige la participation de toutes les parties 
prenantes, notamment les jeunes, les femmes, les chefs 
traditionnels, les chefs religieux et la societe civile. 
II importe aussi d’associer les ex-combattants une 
fois que les pourparlers de paix auront abouti, que le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration 
auront ete acheves, et que la justice aura ete rendue. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la durability, 
il importe au plus haut point de considerer la reforme 
du secteur de la securite comme un processus en cours 
plutot que comme un evenement, particulierement 
lorsqu’il est mis en oeuvre au titre d’un mandat du 
Conseil. 

Les pays sortant d’un conflit qui menent une 
reforme du secteur de la securite doivent etre assistes 
jusqu’a ce qu’ils soient en mesure de se prendre en 
charge. Nous pensons aussi que pour assurer la viabilite 
du processus de reforme du secteur de la securite, il 
faut qu’il aille de pair avec le developpement des pays 
concernes. 

Troisiemement, s’agissant de l’implication des 
acteurs regionaux, notre participation aux processus 
de paix au cours des 50 dernieres annees a clairement 
montre combien il importe de faire intervenir les acteurs 
regionaux dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans le maintien et la consolidation de la paix. Nous 
encourageons la communaute internationale et les 
pays concernes a utiliser de fafon efficace les enormes 


ressources que nous sommes en mesure d’offrir a nos 
pays voisins en termes de connaissances et de savoir- 
faire dans le domaine de la reforme du secteur de la 
securite et autres. Apres tout, nous aspirons au bien-etre 
de leurs nations et de leurs peuples, ce qui est primordial 
pour la stabilite et ledeveloppement de la region. 

Nous constatons avec beaucoup de satisfaction 
que cette valeur est pleinement reconnue dans l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, dont 
la pleine mise en oeuvre par toutes les parties prenantes 
favoriserait le retour a la paix et a la stabilite de la region 
des Grands Lacs en Afrique. 

Le President ( parle en anglais) : Les membres du 
Conseil sont saisis du document S/2014/302 qui contient 
le texte d’un projet de resolution presente par l’Afrique 
du Sud, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, 
le Chili, la Croatie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la 
France, la Georgie, la Grece, la Hongrie, l’lslande, 
l’ltalie, l’lrlande, la Jordanie, la Lituanie, le Luxembourg, 
Malte, le Montenegro, la Nouvelle-Zelande, le Nigeria, 
la Norvege, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, 
la Republique de Coree, la Republique tcheque, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
la Roumanie, le Rwanda, la Slovaquie, la Slovenie, la 
Suede, la Suisse et le Tchad. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2151 
(2014). 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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